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Adhesion au Groupement Regional d'Appui au Developpement de la e-Sante de 

Bourgogne Franche-Comte (GRADeS BFC) en vue de la mise en place d'une 
messagerie securisee de sante 

Rapporteur: M. Gilles SPICHER, Adjoint 

Date Avis 
Commission n°4 09/02/2026 Favorable unanime 

Résumé: 
Le present rapport porte sur le Groupement Regional d'Appui au Developpement de la Sante de 
Bourgogne-Franche-Comte (GRADeS BFC), groupement d'interet public dont la mission est 
d'accompagner et de deployer les projets numeriques en sante sur l'ensemble du territoire de la 
Bourgogne-Franche-Comte. 
II a pour objet la signature par la Ville de BESANCON dune demande d'adhesion au GRADeS 
BFC, notamment dans l'objectif de mettre en place des messageries securisees de sante (MSS). 
La Messagerie Securisee de Sante (MSS) constitue un espace d'echanges de confiance au sein 
duquel les professionnels habilites a partager des donnees de sante, en ville, a l'hOpital ou dans les 
structures medico-sociales, peuvent communiquer par mail des donnees de sante de maniere 
dematerialisee en toute securite. 

I. Le GRADeS BFC, un acteur majeur du numerique en sante 

Le Groupement Regional d'Appui au Developpement de la e-Sante de Bourgogne Franche-Comte 
(GRADeS BFC) est un groupement d'interet public chargé de l'accompagnement et de la mise en 
ceuvre des projets e-sante sur le territoire de la Bourgogne-Franche-Comte. 

A ce titre, il ceuvre pour la modernisation du systeme de sante grace a la transformation numerique 
dans les champs du sanitaire, du medico-social et du social. 

Le GRADeS BFC est notamment chargé des actions de promotion, de deploiement et de maintien des 
usages dun bouquet de services numeriques regionaux en direction de l'ensemble des acteurs du 
systerne de sante regional. 

Dans ce cadre le GRADeS BFC conduit les projets de la strategie regionale de e-sante que l'ARS lui 
confie, en particulier ceux relatifs au socle commun minimum de services numeriques en sante. 
Tous les etablissements de sante publics ou prives, les etablissements medico-sociaux, centres et 
pOles de sante ainsi que les professionnels de sante medicaux ou paramedicaux et les professionnels 
apportant leur concours a la coordination des parcours de soins et de sante peuvent devenir membres 
du GRADeS BFC. 

Dans le cadre de ses missions, le service de vaccination de la Direction Sante Publique exerce une 
activite traitant de donnees de sante a caractere personnel, dont il peut echanger avec les usagers 
eux-mernes ou des professionnels de sante du territoire. II a donc tout interet a devenir membre du 
GRADeS BFC. 

En effet, la qualite de membre du GRADeS BFC permet de collecter des informations privilegiees sur 
les dernarches de deploiement et de promotion de l'usage numerique en sante en region. 

Les membres du groupement beneficient en outre des usages permis par les deploiements de 
services numeriques operes par le GRADeS BFC, comme le recours a une offre de tele-expertise 
medicale, ainsi que d'actions personnalisees de promotion et d'extension de ces usages dans leur 
perimetre propre. 
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L'adhesion au GRADeS BFC s'eleve a 100€ net par armee et implique la participation a l'assemblee 
generale du groupennent, convoquee au moms une fois par an. La Ville integrera le college des 
centres de sante, maisons et poles de sante. 

II. Le projet specifique de mise en place de messageries securisees de sante (MSS) 

Le Segur du numerique est un programme finance a hauteur de 2 milliards d'euros, dont 630 millions 
d'euros sont fleches pour le secteur medico-social et social afin d'accelerer la transformation 
numerique du secteur. 
L'objectif strategique de ce programme Segur du numerique est de generaliser le partage fluide et 
securise de donnees de sante entre professionnels et avec l'usager pour mieux prevenir et mieux 
soigner: 

- Developper les usages numeriques pour faciliter le quotidien des professionnels 
Decloisonner les secteurs sanitaire, hospitalier, ambulatoire et medico-sociaux en renforcant 
la cooperation 
Ameliorer la qualite des soins et de l'accompagnement des usagers 

Parmi le socle commun minimum de services numeriques en sante, la mise en place de messageries 
securisees de sante a pour objet de securiser et faciliter les echanges avec les usagers et entre les 
professionnels du secteur social et medico-social amenas a intervenir dans la prise en charge d'un 
usager. 

La Messagerie Securisee de Sante (MSS) constitue un espace d'echanges de confiance au sein 
duquel les professionnels habilites a partager des donnees de sante, en ville, a l'h0pital ou dans les 
structures medico-sociales, peuvent communiquer par mail des donnees de sante de maniere 
dernaterialisee en toute securite. Cette messagerie facilite et securise les echanges 
interprofessionnels. Elle accelere egalement l'usage du numerique en sante dans le respect du secret 
medical, cadre pose par la CNIL et le code de la sante publique. 

Ces messageries permettent de proteger les donnees de sante des usagers et la responsabilite des 
professionnels. 

Le service de vaccination de la Direction Sante Publique propose a tout usager qui le souhaite de faire 
enregistrer son historique vaccinal. Cet enregistrement permet aux usagers de beneficier de courriers 
d'invitation a la vaccination a l'occasion de leurs rappels vaccinaux, mais egalement de pouvoir se voir 
delivrer, sur simple demande, un certificat exhaustif de leur statut vaccinal, utile en cas de perte de 
carnet de sante, a l'inscription d'un enfant dans une structure collective ou encore a l'occasion d'une 
visite medicale a l'embauche. 

Par ailleurs, dans le cadre de leurs missions, les professionnels de sante vaccinateurs du service de 
vaccination de la Direction Sante Publique effectuent des consultations medicales durant lesquelles 
l'interrogatoire de la situation de sante du consultant peut permettre de deceler des pathologies non 
prises en charges et impactant la reprise vaccinale, qu'il convient d'adresser aux professionnels de 
sante habilites a les prendre en soin. 

En outre, les vaccinateurs prescrivent des examens biologiques necessaires a une reprise de 
vaccination, pouvant amener a deceler des infections en cours, necessitant un bilan medical 
complementaire et une prise en soin. 

A ce jour, le logiciel métier du service de vaccination ne permet pas encore le partage de ces donnees 
avec l'espace numerique du Dossier Medical Patient. 

Concretement, cet outil de messagerie securisee de sante s'adresse, d'une part, a tout usager qui 
souhaiterait porter a connaissance ses donnees vaccinales ou obtenir leur historique vaccinal porte 
connaissance du service vaccination. 

D'autre part, ce service de messagerie securisee de sante permettra a tout professionnel vaccinateur 
du service de transmettre par mail des donnees de sante nominatives de l'usager, sous reserve de 
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son consentement, vers un professionnel de sante exterieur a la Ville, pouvant poursuivre la prise en 
soin des pathologies detectees. 

L'adhesion au GRADeS BFC permettra ala Ville de Besancon de beneficier d'un contrat MSS afin de 
deployer cet outil dans le service vaccination. 
En tant qu'operateur de messagerie securisee de sante le GRADeS BFC propose en effet a ses 
membres d'acceder a la plateforme MSSante, un ensemble de messageries securisees au sein d'un 
espace de confiance destine aux professionnels, etablissements habilites et patients. 

La zone de confiance est securisee a plusieurs niveaux : contractualisation des parties prenantes, 
echanges chiffres, hebergement des donnees sur plateforme du GRADeS BFC certifiee ISO et agreee 
Hebergeur de Donnees de Sante (HDS). 

La plateforme MSSante du GRADeS BFC favorise l'interoperabilite et ainsi une communication 
possible entre tous les professionnels habilites equipes dune messagerie securisee de sante et ce 
quel que soit leur outil de messagerie securisee de sante. 

L'offre MSSante du GRADeS BFC propose le coat unique annuel a 5€ net de taxe par adresse MSS, 
sur la base d'une facturation annuelle au reel incluant la personnalisation du nom de domaine. 

A l'unanimite, le Conseil Municipal : 

- approuve la convention constitutive du GRADes BFC, 

- approuve la cotisation annuelle d'un montant de 100 € au titre de son adhesion pour 
l'annee 2027, 

- approuve la demande d'adhesion de la Ville de Besancon, pour son service de 
vaccination de la Direction Sant6 Publique au GRADes BFC, groupement d'interet 
public, au sein du college « Centres de sante, maisons et poles de sante », 

- approuve le contrat de services portant sur la mise en place de la messagerie securisee 
de sante, 

- autorise Mme la Maire, ou son representant, a signer ladite demande d'adhesion et le 
contrat de services afferent. 

Rapport adopte a l'unanimite 
Pour: 54 Contre : 0 Abstention*: 0 Conseiller interesse : 0 

*Le sens du vote des elus ne prenant pas part au vote est considere comme une abstention. 

La presente dOliberation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besancon dans les deux 
mois suivant sa publicite. 

Le Secretaire de séance, Pour extrait conforme, 
La Maire, 

 

 

Anne VIGNOT 
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Service Statistique 
Répertoire SIRENE

Service Info Sirene 
09 72 72 6000 
prix d'un appel local

SITUATION AU REPERTOIRE SIRENE 
À la date du 13/01/2026

Description de l'entreprise Entreprise active depuis le 01/01/1978

Identifiant SIREN 212 500 565

Identifiant SIRET du siège 212 500 565 00016

Dénomination COMMUNE DE BESANCON

Catégorie juridique 7210 - Commune et commune nouvelle 

Activité Principale Exercée (APE) 84.11Z - Administration publique générale

Appartenance au champ de l’ESS1 Non

Appartenance au champ des 
sociétés à mission

Description de l'établissement Etablissement actif depuis le 01/03/1983

Identifiant SIRET 212 500 565 00016

Enseigne MAIRIE

Adresse 2 RUE MEGEVAND
25000 BESANCON

Activité Principale Exercée (APE) 84.11Z - Administration publique générale

1 : Economie Sociale et Solidaire

Important : A l'exception des informations relatives à l'identification de l'entreprise, les renseignements figurant dans ce 
document, en particulier le code APE, n'ont de valeur que pour les applications statistiques (décret n°2007-1888 du 26 
décembre 2007 portant approbation des nomenclatures d'activités françaises et de produits, paru au JO du 30 décembre 
2007).
Avertissement : Aucune valeur juridique n'est attachée à l'avis de situation.

REPUBLIQUE FRANCAISE



 
 GRADeS Bourgogne Franche-Comté 
 Groupement Régional d’Appui au Développement de la e-Santé  
 

Site de Besançon (siège social) :16, Rue du Professeur Paul Milleret 25000 Besançon Tél : 03.81.53.42.69 

Site de Chalon-Sur-Saône : 1, Rue de la Grange Frangy 71100 Chalon-Sur-Saône Tél : 03.85.48.21.75 

Bulletin de demande d’adhésion 
Ident i f icat ion  de l ’or ganisme demandeur  

Dénomination : Ville de BESANCON – Direction Santé Publique – Service Vaccinations 

Forme juridique : Commune et commune nouvelle. 

N° SIRET : 212 500 565 0016 

N° FINESS juridique : 250019254 

N° FINESS géographique : 250006442 

Adresse du siège : 15 rue Mégevand, 25000 BESANCON  

Email : secretariat.sante-publique@besancon.fr 

Téléphone : 03.81.87.80.90. 

Ident i f icat ion  du dem andeur  (personne ayant le pouvoir d’engager l’organisme demandeur) 
Nom : 

 
SPICHER 

Prénom : 
 

Gilles 

Fonction : 
 

Adjoint au Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Le montant annuel de l’adhésion est de 100€ net (sauf CHU, ARS et URPS) 
Aucun paiement requis sans appel à cotisation. La facturation des cotisations annuelles se fait une fois en début d’année 
après validation de l’adhésion en assemblée générale annuelle. 

 
Fait à BESANCON, le 13/01/2026 

 
Signature :  

Collège à intégrer (un seul choix possible) Sous-collège à intégrer le cas échéant (un seul choix 
possible) 

A Établissements de santé à vocation régionale ☐   

B Établissements de santé publics ☐   

C 
Établissements sanitaires privés à but non lucratif 
(dont ESPIC) ☐   

D Établissements de santé privés à but lucratif ☐   

E 
Établissements et services sociaux et médico-sociaux 
publics ☐   

F 
Établissements et services sociaux et médico-sociaux 
à but non lucratif ☐   

G 
Établissements et services sociaux et médico-sociaux 
à but lucratif ☐   

H 
Unions régionales des professionnels de santé 
(URPS) ☐ 

• Sous-collège H1 - Médecins 
• Sous-collège H2 - Sages-femmes, Chirurgiens-

dentistes, Pharmaciens, Biologistes 

• Sous-collège H3 – Masseurs-Kinésithérapeutes ; 
Infirmiers ; Pédicures-podologues ; Orthoptistes ; 
Orthophonistes 

☐ 

☐ 
 

☐ 
 
 

I Structures de coopération et organismes agréés ☐   

J Les centres de santé, maisons et pôles de santé ☒   

K Les Institutionnels ☐   

L L’ARS ☐   
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Préambule 

L’Agence Régionale de Santé (ARS) Bourgogne Franche-Comté s’est vu confier, par les 

instructions SG/DSSIS/2016/147 du 11 mai 2016 et SG/DSSIS/2017/8 du 10 janvier 2017, la 

mission de piloter en région la stratégie régionale e-santé et souhaite pour ce faire s’appuyer 

sur un opérateur régional préférentiel. 

Cet opérateur sera chargé des actions de promotion, de déploiement et de maintien des 

usages d’un bouquet de services numériques régionaux, dont la définition fine doit être 

régulièrement évaluée et révisée avec la participation de l’ensemble des acteurs du système 

de santé régional. 

C’est dans ce contexte que les instances du GCS e-Santé Bourgogne (lors de son assemblée 

générale du 24/09/17) et du GCS Emosist (lors de son assemblée générale du 19/09/17) ont 

décidé, à l’unanimité de leurs membres respectifs, de l’évolution de leurs groupements pour 

constituer le Groupement Régional d’Appui au Développement de la e-Santé (GRADeS) 

Bourgogne-Franche-Comté. 

Le présent document constitue la convention constitutive de ce nouveau groupement régional. 
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Vu le Code de la Santé Publique 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, 

et particulièrement son chapitre II relatif au statut des groupements d’intérêt public ; 

Vu le décret n° 2012-91 du 26 Janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 

Vu le décret n° 2013-292 Du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux 

personnels des groupements d'intérêt public et sa circulaire d’application en date du 17 

septembre 2013 ; 

Vu l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012­91 du 26 janvier 

2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

Vu les décrets n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique et n°2012-2047 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux 

nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l’Instruction de la direction générale des finances publiques du 27 février 2013 ; 

Vu l’instruction N°SG/DSSIS/2016/147 du 11 mai 2016 relative au cadre commun des projets 

de e-santé; 

Vu l’instruction N°SG/DSSIS/2017/8 du 10/01/2017 relative à l’organisation à déployer pour la 

mise en œuvre de la stratégie d’e-santé en région ; 
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Titre I – Constitution du Groupement d’Intérêt Public 

Article 1 – Dénomination 

La dénomination du groupement est : « GRADeS – Bourgogne Franche Comté ». Son 

acronyme est « GRADeS BFC ». 

Dans tous les actes et documents émanant du GIP et destinés aux tiers, en particulier les 

lettres, factures, annonces et publications diverses, devra figurer la dénomination mentionnée 

ci-dessus suivie de la mention « Groupement Régional d’Appui au Développement de la e-

Santé de Bourgogne Franche-Comté ». Il devra également, dans les documents visés, figurer 

la dénomination « groupement d’intérêt public ». 

Les parties à la présente convention sont dénommées « membres du GRADeS » ou membres 

du groupement. 

Article 2 – Objet 

2.1 - Missions et compétences 

L’action du GROUPEMENT s’inscrit dans une politique d’intérêt général au service de la 

modernisation du système de santé grâce à la transformation numérique dans les champs du 

sanitaire, du médico-social et, en tant que de besoin, du social. 

A cet effet, le GROUPEMENT poursuit principalement les missions suivantes : 

a) En Appui de l’ARS Bourgogne Franche-Comté: 

 Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie régionale d’e-santé 

 Conduire les projets de la stratégie régionale de e-santé que l’ARS lui confie, en 

particulier ceux relatifs au socle commun minimum de services numériques en santé ; 

 Contribuer à l’urbanisation, la sécurité et l’interopérabilité des systèmes d’information 

de santé à l’échelle régionale (en veillant notamment au respect des référentiels 

inscrits au cadre commun des projets de e-santé) ; 

  Accompagner la convergence des initiatives locales vers la cible régionale ; 

b) Plus largement au niveau régional : 

 Jouer un rôle d’animation et de fédération des acteurs autour de la stratégie régionale 

de e-santé, en liaison avec l’ARS qui pilote la gouvernance régionale de la e-santé ; 

 Promouvoir l’usage des services numériques dans les territoires, en déployant des 

actions au bénéfice des acteurs de santé et des usagers du système de santé, telles 

que le soutien d’expérimentation de services numériques ; 

 Apporter des expertises en e-santé aux acteurs ; 

 Contribuer à l’adéquation entre l’offre industrielle et la demande. 

Le GRADeS peut également porter des projets non directement issus de la stratégie régionale 

e-santé (projets à l’initiative d’acteurs institutionnels nationaux – CNSA, CNAM, … - ou 
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régionaux – collectivités territoriales, ou pour le compte d’offreurs de soins de la région), dès 

lors qu’ils : 

 Sont cohérents avec cette stratégie et ne pénalisent pas sa mise en œuvre ; 

 Répondent à un intérêt commun de plusieurs acteurs ; 

 S’inscrivent dans une logique d’intérêt général, au service du développement du 

numérique en santé. 

Pour exercer ses missions, le GIP peut notamment : 

 Faire le choix d’acquérir seul les fournitures et les services qui répondent à ses 

besoins, de se grouper avec d’autres acheteurs ou de recourir à une centrale d’achat ; 

 Passer tout contrat nécessaire à la réalisation de ses missions ; 

 Participer à des structures dont l’activité contribue à la réalisation de ses missions ; 

 Se constituer en centrale d’achat, soit pour acquérir des fournitures ou des services 

destinés à des acheteurs, soit pour passer des marchés publics de fournitures ou de 

services dans les conditions de l’article L.2113-2 du code de la commande publique ; 

 Se constituer en groupement de commande, afin de passer conjointement un ou 

plusieurs marchés publics avec d’autres acheteurs dans les conditions de l’article 

L.2113-6 du code de la commande publique ; 

 Mettre en place toute instance consultative pour la réalisation d’un objet ou d’une 

mission particuliers ; 

 Répondre à des appels à projet ou à des marchés concourant directement à son objet 

ou s’inscrivant dans un objectif de coopération interrégionale fixé par l’ARS. 

2.2 - Compétence territoriale 

Le champ d’intervention du GIP est principalement la région administrative Bourgogne 

Franche-Comté. 

Il peut en outre intervenir dans des projets inter-régionaux ou nationaux, à condition qu’ils lui 

soient confiés pour répondre au principe de coopération et à l’objectif de coopération 

interrégionale définis respectivement au point IV et à l’annexe 2 de l’instruction 

N°SG/DSSIS/2017/8 du 10/01/2017 relative à l’organisation à déployer pour la mise en œuvre 

de la stratégie d’e-santé en région. 

Il peut également intervenir le cas échéant, et après délibération du Conseil d’Administration 

dans le cadre : 

 de projets européens compatibles avec son objet. 

 de missions transfrontalières, compte-tenu de sa situation géographique. 

Article 3 - Principes directeurs  

Dans la réalisation de ses missions le GRADeS veille au respect des principes directeurs 

suivants et prend toute mesure nécessaire à leur effectivité : 
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3.1 - Transparence 

 Il veille à respecter un principe général de transparence dans les actions qu’il conduit. 

En particulier il prend toute mesure visant à prévenir toute situation d’interférence entre 

un intérêt public et des intérêts publics ou privés de nature à influencer l’exercice de 

ses missions d’intérêt général. 

 Le choix des adhérents sera notamment réalisé afin d’assurer le respect de l’intérêt 

général dans le cadre duquel s’inscrivent les missions du GIP ; 

3.2 - Respect des règles de la commande publique 

 Il veille au respect de règles de la commande publique en cas de recours à des 

prestataires externes. 

 Il inscrit son action dans le respect du droit de la concurrence, en recourant autant que 

possible aux offres des acteurs industriels et commerciaux dans les secteurs couverts 

par le marché, et du droit des aides de l’état.  

3.3 - Mise en synergie, capitalisation et mutualisation 

 Il s’engage à tout mettre en œuvre pour contribuer au partage d’expérience et faciliter 

la connaissance par tous des projets envisagés ou mis en œuvre au sein des régions 

et à réfléchir, dès la phase d’avant-projet, aux opportunités et modalités de 

mutualisation et/ou de coopération. 

3.4 - Pilotage des projets opérationnels 

 Pour chaque projet qui lui est confié par l’ARS, le GRADeS établit une note de cadrage. 

Cette note inclut obligatoirement un budget prévisionnel calculé au moins sur la période 

de durée du projet et présente notamment l’intégration des services numériques liés 

au projet dans la plate-forme régionale de services. 

 L’inclusion d’un projet dans le portefeuille global est validée par le conseil 

d’administration, après avis du Comité Opérationnel Régional.  

 Le GRADeS met en place des instances dédiées au suivi du projet, permettant 

d’impliquer les représentants des acteurs concernés et, le cas échéant, des 

personnalités qualifiées extérieures. 

 Ces instances ad hoc sont distinctes des instances décisionnelles du GIP et du Comité 

Opérationnel Régional. Elles interviennent à titre consultatif, dans le respect des 

compétences dévolues au directeur, au conseil d’administration et à l’assemblée 

générale. La composition et les modalités de fonctionnement de ces instances ad hoc 

peuvent être adaptées à chaque projet, dans la limite des règles légales qui régissent 

le GIP et celles fixées par la présente convention constitutive. 

Les modalités de mise en œuvre de ces principes sont décrites le cas échéant dans le 

règlement intérieur du GROUPEMENT ou dans des procédures internes. 
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Article 4 – Siège social 

Le siège social du groupement est établi à Besançon, à l’adresse suivante : 

16 rue Paul Milleret 

25000 BESANÇON 

Il peut être transféré en tout autre lieu de la région administrative Bourgogne-Franche-Comté 

par décision de l’assemblée générale. 

Afin de pouvoir accompagner les acteurs de santé régionaux au plus près des territoires, des 

agences du Groupement pourront être établies sur plusieurs localisations géographiques et 

notamment sur les sites actuels des GCS. 

Article 5 – Date d’effet et durée 

Le GRADeS est constitué pour une durée indéterminée, sauf dissolution anticipée, à compter 

de la publication du premier arrêté portant approbation de sa convention constitutive. 

Il jouit de la personnalité morale à compter de la publication de la décision d’approbation de la 

convention constitutive du Groupement. 

Article 6 – Nature juridique 

L’objet et les missions du GRADeS déterminent sa qualification juridique sous la forme d’un 

Groupement d’Intérêt Public gérant une activité de Service Public Administratif (GIP de type 

SPA). 

Conformément aux dispositions légales, le GROUPEMENT est une personne morale de droit 

public dotée de l’autonomie administrative et financière. 

Titre II - Membres, droits et obligations, adhésion 

Article 7 – Membres et participants  

Tous les établissements de santé publics ou privés, les établissements médico-sociaux, 

centres et pôles de santé ainsi que les professionnels de santé médicaux ou paramédicaux et 

les professionnels apportant leur concours à la coordination des parcours de soins et de santé 

peuvent devenir membres du Groupement.  

D’autres organismes peuvent participer au GRADeS en tant que personnalités qualifiées, sous 

réserve d’une autorisation conjointe de l’assemblée générale et du directeur de l’Agence 

Régionale de Bourgogne Franche-Comté. 
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7.1 - Membres avec voix délibérative 

Afin d’assurer une participation et une représentation effective de tous les acteurs du 

GRADeS, les droits statutaires des membres sont répartis entre les membres regroupés en 

12 collèges, dont le collège H qui comprend 3 sous collèges. Un membre ne peut appartenir 

qu’à un seul collège.  
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Liste des collèges et sous-collèges 

A   établissements de santé à vocation régionale 

B   établissements de santé publics 

C   établissements sanitaires privés à but non lucratif (dont ESPIC) 

D   établissements de santé privés à but lucratif 

E   établissements et services sociaux et médico-sociaux publics 

F   établissements et services sociaux et médico-sociaux à but non lucratif 

G   établissements et services sociaux et médico-sociaux privés 

H   unions régionales des professionnels de santé (URPS) 

  H1 Médecins 

  H2 Sages-femmes, Chirurgiens-dentistes, Pharmaciens, Biologistes 

  H3 
Masseurs-Kinésithérapeutes, Infirmiers, Pédicures-podologues, Orthoptistes, 

Orthophonistes 

I   Structures de coopération et organismes agréés 

J   Centres de santé, maisons et pôles de santé  

K   
Institutionnels pouvant regrouper les collectivités territoriales, ainsi que leurs 

établissements publics, la CPAM. 

L   L’ARS 

La liste exhaustive des membres figure en Annexe 1 de la présente convention. 
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7.2 - Personnalités qualifiées 

Sont considérées comme personnalités qualifiées avec voix consultative les personnes 

morales ci-après : 

 Fédérations hospitalières : FHP, FHF, FEHAP, UNICANCER, FNEHA, ... 

 Fédérations ou union d’acteurs de la sphère des soins de premier recours et/ou 

médico-sociale: FFMPS, FeMaSCo-BFC, NEXEM… 

 Organismes nationaux impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie 

nationale e-santé : ASIP Santé, ANAP… 

 Usagers : France Assos Santé 

 

Les personnalités qualifiées sont dispensées de cotisation ou de participation forfaitaire 

annuelle. 

Les représentants des Fédérations Hospitalières participent de droit au Conseil 

d’Administration avec voix consultative.   

Les personnalités qualifiées peuvent en outre être invitées à participer aux assemblées 

générales ainsi qu’à toutes les instances du Groupement.  

Le cas échéant, elles sont invitées à désigner une personne physique qui les représentera lors 

des Assemblées Générales, sans pouvoir voter les résolutions.  

Article 8 - Droits 

8.1 - Droits statutaires - Droit de vote 

Chaque collège dispose de droits de vote qui lui sont spécifiques, comme indiqué en Annexe 

2 de la présente convention. 

Au sein de chaque collège, les membres disposent chacun d’une voix. La décision prise à la 

majorité des voix exprimées emporte la décision de l’ensemble des droits de vote du collège : 

soit en cas de majorité favorable, l’ensemble du collège est réputé avoir voté en faveur de la 

résolution, et en cas contraire l’avoir refusée. 

8.2 - Autres droits 

La qualité de membre du Groupement permet de collecter des informations privilégiées sur 

les démarches de déploiement et de promotion de l’usage numérique en santé en région. 

Les membres du Groupement bénéficient des usages permis par les déploiements de services 

numériques opérés par le Groupement, ainsi que d’actions personnalisées de promotion et 

d’extension de ces usages dans leur périmètre propre. 
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Article 9 - Obligations statutaires - Règles de responsabilité 

9.1 - Obligations des membres 

Les membres partagent un objectif de promotion de la e-santé ; à ce titre ils s’engagent à 

participer activement à la réalisation des objectifs du GROUPEMENT et à assurer les missions 

qui peuvent leur être confiées dans ce cadre. 

Les membres du GROUPEMENT ont les droits et obligations qui résultent des dispositions 

légales ou réglementaires, de la présente convention constitutive, le cas échéant du règlement 

intérieur et des décisions prises par l’assemblée générale et le conseil d’administration. 

En particulier, chaque membre s'engage à respecter et à faire respecter par son personnel la 

présente convention et le cas échéant, le règlement intérieur du présent GROUPEMENT. 

Les membres du GROUPEMENT sont tenus d’adopter un comportement loyal et sincère 

propre à assurer la bonne réalisation par le GROUPEMENT des missions qui lui sont confiées 

conformément à l’article 2.1 des présentes. 

Contribution aux charges du Groupement 

Chaque membre du GRADeS contribue aux charges du GIP à proportion de ses droits 

statutaires. 

Les contributions statutaires peuvent être : 

 financières ; 

 non financières, sous forme de mise à disposition sans contrepartie financière de 

personnel, locaux ou équipements. 

Les subventions de fonctionnement ou d’investissement qu’un membre peut verser, le cas 

échéant au GIP ne sont pas regardées comme des contributions statutaires. 

L’exercice du droit de vote des membres en assemblée générale est conditionné au paiement 

de leur contribution annuelle. Seuls les membres à jour de leurs cotisations jouissent de leur 

droit de vote. 

Si un membre élu en qualité d’administrateur n’est pas à jour de ses cotisations, il est 

également empêché de jouir de ses droits de vote, lesquels reviennent à l’administrateur 

suppléant. 

Communication des informations 

Chaque membre a le droit d’être tenu informé de la marche des affaires dans les conditions 

statutaires. 

En sus des informations données lors de l’assemblée générale, chaque membre a le droit 

d’être informé à tout moment sur l’activité du GROUPEMENT. Chaque membre est tenu de 

communiquer aux autres, dans les conditions définies par le conseil d’administration, toutes 

les informations nécessaires à la réalisation de l’objet du GROUPEMENT. 
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Dans les rapports entre eux, les membres du GROUPEMENT sont tenus des obligations de 

celui-ci. 

9.2 - Obligation des membres à l’égard des tiers et entre eux 

Les membres ne sont pas solidaires à l’égard des tiers. 

La contribution des membres aux dettes du GRADeS est déterminée à raison de leur 

contribution statutaire aux charges du GIP.  

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus des obligations du GRADeS à 

proportion de leurs droits statutaires. Les membres s’engagent à tout mettre en œuvre pour 

faciliter la réalisation de tout projet mis en œuvre par le GRADeS et à respecter les principes 

directeurs. 

Article 10 - Adhésion – retrait - exclusion 

10.1 - Adhésion de nouveaux membres 

Au cours de son existence, le GRADeS peut accepter de nouveaux membres par décision de 

l’assemblée générale prise dans les conditions précisées à l’article 18.3. 

Le Directeur vérifie les conditions de recevabilité des candidatures, qui sont les suivantes : 

 Le candidat est une personne morale de droit public ou de droit privé visée aux articles 

98 et 103 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 

qualité du droit ; 

 Il n’est pas membre d’un collège, soit directement soit par l’intermédiaire d’un autre 

membre ; 

 Il exerce une activité en rapport direct avec l’objet du GRADeS ; 

 Il exerce dans la région Bourgogne Franche-Comté ou dans une autre région et devient 

membre du GRADeS pour bénéficier de coopérations interrégionales prévues dans 

l’instruction du 10 janvier 2017 

 Il s’engage à respecter la présente convention constitutive et le cas échéant, le 

règlement intérieur du Groupement. 

 

Toute nouvelle adhésion fera l’objet d’une modification de l’annexe 1 à la présente convention 

qui précisera les nom, raison sociale ou dénomination, la forme juridique, le domicile ou le 

siège social du nouveau membre du groupement et, s'il y a lieu, son numéro unique 

d'identification et la ville où se trouve le greffe ou la chambre des métiers où il est immatriculé.  

La modification, une fois approuvée, fait l’objet d’une approbation dans les conditions prévues 

par les textes en vigueur. 

L’admission d’un nouveau membre en cours d’année ne lui confère les droits statutaires qu’à 

la date de publication par l’autorité administrative de la décision d’’approbation de la 

modification de la convention constitutive. 
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Le nouveau membre est tenu des dettes antérieurement contractées par le GROUPEMENT 
au prorata de ses contributions aux charges, telles qu’elle aura été arrêtée par décision de 
l’assemblée générale. 

Tout nouveau membre est réputé adhérer aux dispositions de la présente convention et tout 

autre acte subséquent, ainsi qu’à toutes les décisions déjà prises par les instances du 

GROUPEMENT opposables aux membres de celui-ci. 

10.2 - Retrait d’un membre 

Retrait volontaire 

En cours d’exécution de la convention, tout membre peut se retirer du GRADeS. Ce retrait ne 

peut toutefois intervenir qu’à l’expiration d’un exercice budgétaire. Le membre désirant se 

retirer doit notifier son intention à l’Assemblée générale par courrier recommandé avec avis 

de réception au moins six mois avant la clôture de l’exercice duquel son retrait est prévu. 

Le directeur en avise aussitôt chaque membre et convoque une assemblée générale qui devra 

se tenir 60 jours au plus tard après la réception de la notification du retrait. 

L’assemblée générale constate par délibération le retrait du membre, détermine les conditions 

dans lesquelles les projets menés peuvent être continués, arrête la date effective du retrait et 

procède à l’arrêté contradictoire des comptes. 

Pour tout retrait, l’annexe 1, à la présente convention, modifiée devra faire l’objet d’une 

approbation par l’autorité administrative dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Le retrait du Membre prend effet à la date de publication de la décision approuvant la 

modification de la Convention Constitutive subséquente au retrait. 

Le membre qui se retire reste responsable, vis-à-vis des tiers, des engagements et dettes 

contractés par le GRADeS antérieurement à son retrait. 

Retrait d’office 

Tout membre avec voix délibérative du Groupement cesse d’en faire partie et est réputé 

démissionnaire d’office dans les cas suivants : 

 lorsqu’il cesse pour quelque cause que ce soit d’avoir la qualité juridique lui permettant 

d’adhérer au GROUPEMENT, 

 par l’effet de la dissolution ou de la perte de la qualité de personne morale. 

Le retrait d’office est constaté par une décision de l’assemblée générale du GROUPEMENT 

prise dans les conditions de la Section 18.3. 

Cette dernière est portée à la connaissance de tous les membres du GROUPEMENT et 

emporte la modification de l’annexe 1 de la présente Convention.  
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Pour tout retrait d’office, l’annexe 1, à la présente convention, modifiée devra faire l’objet d’une 

approbation par l’autorité administrative dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Le retrait d’office du Membre prend effet à la date de publication de la décision approuvant la 

modification de la Convention Constitutive subséquente au retrait. 

Le membre retrayant reste tenu des dettes contractées par le groupement antérieurement à 

son retrait 

10.3 - Exclusion 

L’exclusion d’un membre peut être prononcée en cas d’inexécution de ses obligations ou pour 

faute grave.  

Cette exclusion ne peut intervenir qu’à défaut de régularisation dans le mois suivant une mise 

en demeure, adressée par l’instance compétente désignée par le GRADeS », et demeurée 

sans effet. Le membre défaillant est entendu pendant ce délai par des représentants du conseil 

d’administration, mandatés par le président. 

Le Directeur en avise aussitôt chaque membre. 

A défaut de régularisation l’exclusion est décidée par l’assemblée générale saisie par le 

président du conseil d’administration à la majorité qualifiée. 

Le membre défaillant peut mettre en œuvre la procédure de conciliation prévue à l’article 22. 

A défaut de régularisation et si la conciliation n’aboutit pas, l’exclusion est décidée par 

l’assemblée générale. 

L’assemblée générale se prononce à la majorité qualifiée des 3/5ème de ses membres sur 

l’exclusion du membre. Elle arrête la date effective de l’exclusion et procède à l’arrêté 

contradictoire des comptes. Elle détermine les conditions dans lesquelles les projets menés 

peuvent être poursuivis et prend toute mesure pour veiller à leur continuité. 

Pour toute exclusion, l’annexe 1, à la présente convention, modifiée devra faire l’objet d’une 

approbation par l’autorité administrative dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

L’exclusion du Membre prend effet à la date de publication de la décision approuvant la 

modification de la Convention Constitutive subséquente à l’exclusion. 

Le membre exclu reste responsable, vis-à-vis des tiers des engagements et dettes contractés 

par le GRADeS antérieurement à son exclusion. 

Titre III – Fonctionnement 

Article 11 – Capital 

Le GRADeS est constitué sans capital. 
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Article 12 – Ressources 

Les ressources du GRADeS comprennent : 

 les contributions financières des membres, 

 la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, locaux, équipements, 

 les subventions, 

 les subventions de l’Union européenne, 

 des contributions d’organismes à la mise en œuvre de projets les concernant, 

 les produits des biens propres ou mis à leur disposition, 

 la rémunération des prestations et les produits de la propriété intellectuelle, 

 les emprunts et autres sources d’origine contractuelle, 

 les dons et legs. 

Article 13 – Régime juridique applicable aux personnels du GIP et à son 

directeur 

Les personnels du GRADeS et son directeur sont soumis au régime défini par le décret 

n°2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des 

GIP.  

Les modalités de rémunération sont fixées par le conseil d’administration.  

Article 14 – Propriété des équipements, des logiciels et des locaux 

Les biens acquis ou développés en commun par les membres dans le cadre des activités du 

GRADeS appartiennent au GIP. 

En cas de dissolution du GIP ils sont dévolus à un ou plusieurs bénéficiaires conformément à 

l’article 25. 

Les biens mis à disposition du GRADeS par les membres ou par d’autres personnes 

demeurent leur propriété en cas de dissolution du GIP, ils sont remis à leur disposition. 

Article 15 – Budget 

Le budget, présenté par le directeur du GIP, est approuvé chaque année par le conseil 

d’administration. Des décisions modificatives du budget, présentées par le directeur, peuvent 

être adoptées en cours d’exercice par le conseil d’administration. 

L’exercice budgétaire commence le 1er janvier et à la création du GIP la première année, et se 

termine le 31 décembre de l’année civile. 

Le budget inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’exercice. 

En dépense, il fixe le montant des crédits destinés à la réalisation des objectifs du GIP en 

distinguant les dépenses de fonctionnement des dépenses d’investissement. 
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Article 16 – Contribution annuelle des membres aux charges du 

groupement 

Le montant de la contribution statutaire annuelle de chaque membre est arrêté par le conseil 

d’administration. 

Les contributions non financières, proposées par un membre, font l’objet d’une évaluation qui 

est établie, pour chaque exercice budgétaire, d’un commun accord par le directeur et le 

membre concerné et validée par le conseil d’administration. 

Article 17 – Gestion et tenue des comptes 

Le GIP est soumis à la comptabilité publique et applique les titres I et III du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif au régime budgétaire et comptable public, à l’exception des 

articles 175 1° et 2, 178 à 185 et 204 à 228. 

La tenue des comptes du GIP est assurée par un agent comptable désigné par le ministère 

du budget. Il est convié avec voix consultative aux réunions tenues par l’assemblée générale 

et le conseil d’administration. Il se voit communiquer les documents transmis aux membres de 

ces instances préalablement à ces réunions, dans les mêmes conditions. 

Le GIP est soumis au contrôle a posteriori de la chambre régionale des comptes en vertu des 

articles L. 211-1 à 9 du code des juridictions financières. 
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Titre IV – Organisation, administration et représentation du GRADeS 

Article 18 – L’assemblée générale 

18.1 - Composition 

L’assemblée générale est composée de l’ensemble des membres du Groupement. 

Chaque membre dispose d’un représentant. 

Les personnes morales de droit public ou chargées d’une mission de service public, doivent 

obligatoirement disposer ensemble de la majorité des voix au sein de l’assemblée générale. 

L’assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration du 

Groupement. 

En cas d’empêchement du président du conseil d’administration, quel qu’en soit le motif, la 

présidence est assurée par un des trois vice-présidents désigné par le président ou à défaut 

par le conseil d’administration. 

18.2 – Représentation des membres à l’assemblée générale 

Chaque membre est représenté à l’assemblée générale par son représentant légal qui peut, 

en son absence, donner un pouvoir spécifique à un mandataire dument désigné. Ce pouvoir 

devra être adressé au Président du conseil d’administration au moins 48 heures à l’avance. 

Chaque membre informe sans délai le président du conseil d’administration et le directeur du 

Groupement de tout changement de représentant. 

18.3 - Tenue et déroulement 

Convocation 

L’assemblée générale est convoquée par le président du conseil d’administration du 

Groupement quand ce dernier le juge utile. Elle est également convoquée à la demande du 

quart au moins des membres du Groupement ou à la demande d’un ou plusieurs membres 

détenant conjointement au moins un quart des voix. 

 

L’assemblée générale est obligatoirement convoquée au moins une fois par an. 

 
L'assemblée générale est convoquée par écrit, par courrier électronique ou tout autre moyen 
quinze (15) jours au moins avant la date de la séance, et en cas d'urgence, quarante-huit (48) 
heures au moins à l'avance. 
 
L’ordre du jour et les documents y afférents sont joints à la convocation. L’ordre du jour est 
fixé par le président du conseil d’administration. 
 
Les convocations sont adressées aux représentants titulaires et suppléants des membres 

recensés à l’annexe 1, seuls admis à voter à l’Assemblée Générale. 
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Tout membre du Groupement peut adresser au président du conseil d’administration des 

propositions de résolutions, argumentées et accompagnées de pièces justificatives si 

nécessaire. Pour être prises en compte dans l’ordre du jour de l’assemblée générale, ces 

propositions devront être transmises au président du conseil d’administration au moins dix (10) 

jours avant la date de tenue de ladite assemblée. 

Quorum et procuration 

L’assemblée délibère valablement si les membres présents ou représentés détiennent au 

moins conjointement la moitié (50%) des droits de vote tels que définis dans l’annexe 2 de la 

présente convention. 

Aucune condition de quorum n’est instaurée au sein des collèges. A ce titre, pour le calcul du 

quorum à l’assemblée, il est précisé que la présence d’un seul membre d’un collège à 

l’assemblée suffit à valider la prise en compte de l’entier pourcentage des droits de vote du 

collège auquel il appartient et ce, même s’il ne dispose d’aucune procuration des autres 

membres de son collège. Il est précisé que pour le collège H, chaque sous-collège fonctionne 

selon ces mêmes règles. 

Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est convoquée pour une nouvelle réunion dans un 

délai qui ne peut pas être supérieur à un mois. Les délibérations sont alors valables quels que 

soient les droits détenus par les membres présents ou représentés. 

Le vote par procuration est autorisé dans la limite de 3 pouvoirs par personne. Un membre ne 

peut donner pouvoir qu’à un autre membre appartenant au même collège que lui. 

Fonctionnement des votes  

Les votes lors de l’assemblée générale s’effectuent par collège. Chaque collège dispose d’un 

pourcentage de droits de vote tel qu’indiqué à l’annexe 2 de la présente convention 

constitutive. 

Chaque vote se déroule en deux phases : 

1 – Le vote est d’abord appelé au sein de chaque collège ou sous-collège. Les membres du 

collège ou sous-collège disposent chacun d’une voix. La majorité simple des voix exprimées 

emporte la décision de l’ensemble des droits de vote du collège ou du sous-collège ; soit en 

cas de majorité favorable, l’ensemble du collège ou du sous-collège est réputé avoir voté en 

faveur de la résolution, et en cas contraire l’avoir refusée. 

2 – Les décisions de vote de chaque collège et/ou sous-collège ainsi obtenues sont sommées 

selon la répartition des droits de vote relatifs à chaque collège ou sous-collège, indiqués à 

l’annexe 2 de la convention. 

Une abstention (membre présent et vote non exprimé au sein de son collège ou sous-collège) 

n’est pas prise en compte dans le décompte des votes. 

En cas d’égalité des voix au sein d’un collège ou sous-collège, un deuxième tour de scrutin 

est organisé dans son cadre. Si l’égalité des voix subsiste, le collège ou sous-collège est alors 

réputé avoir voté pour la résolution proposée. 
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Les règles de majorité permettant de décider de l’adoption d’une résolution sont listées à 

l’article 18.4. Elles s’appliquent à l’issue de la deuxième phase du vote. 

Déroulement de l’assemblée générale 

Le président du conseil d’administration ou, le cas échéant, un des trois vice-présidents, 

préside la séance. Il est chargé notamment du bon déroulement de la séance, de la tenue de 

l’émargement de la feuille de présence, de la surveillance, de la désignation par l’assemblée 

du secrétaire, de la vérification du quorum et de la rédaction du procès-verbal. 

Les décisions prises par l'assemblée générale le sont, au choix du président du conseil 

d’administration, soit en assemblée réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 

convocation, soit par consultation par correspondance, soit par audioconférence ou 

visioconférence. Tous moyens de télécommunications peuvent être utilisés dans l'expression 

des décisions, pourvu qu'elles puissent être reproduites sur un support écrit. 

Les membres participant aux assemblées par correspondance, ou par l'un quelconque des 

moyens de télécommunications précités, sont réputés présents pour le calcul des quorums 

nécessaires. 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de l'assemblée générale doit faire l'objet d'une 

information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et 

informations permettant à ses membres de se prononcer en connaissance de cause sur la ou 

les résolutions présentées à leur approbation. 

Le procès-verbal formalise les décisions prises par l’assemblée générale. Il est signé par le 

président de séance. 

Assistent avec voix consultatives aux séances de l’assemblée générale le directeur du 

Groupement, l’agent comptable, le représentant des personnels en fonction dans le GIP, le 

représentant du Comité Opérationnel Régional ainsi que les personnalités qualifiées visées à 

l’article 7.2 de la présente convention constitutive. 

La participation des représentants des membres est effectuée à titre gratuit et ne fait l’objet 

d’aucune indemnisation. 

18.4 - Les délibérations de l’assemblée générale 

Sont de la compétence exclusive de l’assemblée générale toutes les décisions énumérées par 

le présent article : 

1° toute modification de la convention constitutive  

2° la transformation du Groupement en une autre structure ou forme juridique 

3° toute modification de la répartition des droits statutaires 

4° la dissolution du Groupement (dans le cadre de laquelle l’assemblée générale prend toute 

mesure relative à sa liquidation ou à la dévolution de son patrimoine) 
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5° la définition de la politique générale 

6° l’admission, le retrait, l’exclusion de nouveaux membres  

7°la fixation des conséquences, notamment financières, du retrait d’un membre conformément 

à l’article 10 

8° l’approbation de toute opération de fusion, d’apport partiel d’actifs, de scission ou plus 

largement de tout rapprochement avec une autre structure ; 

9° le transfert du siège du groupement en un autre lieu 

10° l’autorisation d’acquisition ou d’aliénation, échange d’immeubles 

11° les décisions de recours à l’emprunt 

12° l’acceptation et/ou refus des dons et legs 

13° les modalités de dévolution des biens du Groupement 

14° la désignation des administrateurs siégeant au conseil d’administration (personnes 

physiques désignées par Collège ou par sous-collège au sein de chaque collège du 

GROUPEMENT), ainsi que le renouvellement de leur mandat et/ou leur révocation. 

15° la définition des collèges et à la composition du conseil d’administration. 

Dans les matières énumérées aux 1° à 8° du présent article, les décisions de l’assemblée 

générale sont prises à la majorité qualifiée des 3/5e des voix exprimées. 

La règle de la majorité relative est appliquée lors de l’élection des administrateurs : est élu 

administrateur le candidat ayant recueilli un nombre de voix supérieur à celui de chacun de 

ses concurrents. 

Les autres résolutions sont prises à la majorité absolue des voix exprimées (50% + 1). 

Dans le cas d’une exclusion, les règles de majorité s’entendent abstraction faite des voix de 

l’établissement membre dont l’exclusion est demandée. 

Toutes les décisions prises par l’assemblée engagent les membres du GIP, y compris lorsqu’ils 

étaient absents et non représentés. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’approbation de l’Assemblée Générale relève 

de la compétence du Conseil d’Administration. 

Article 19 – Le conseil d’administration 

19.1 - Composition 

Le conseil d’administration est composé de 26 administrateurs, personnes physiques 

représentant les différentes personnes morales membres des différents collèges et sous 
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collèges du Groupement. Chaque administrateur représente au sein du conseil 

d’administration le collège qui l’a élu. 

La répartition des sièges au conseil d’administration est calculée au prorata des droits de vote 

affectés par collège au sein de l’assemblée générale. 

Exception faite des collèges : 

 C - établissements sanitaires privés à but non lucratif (dont ESPIC), qui compte 2 

administrateurs dont 1 représente le Centre Georges François Leclerc 

 L – l’ARS qui en a 4. 

Le vote de chaque collège au conseil d’administration est, comme en Assemblée générale, 

pondéré par un droit de vote, quel que soit le nombre d’administrateurs le représentant. 

Le vote au sein de chaque collège s’effectue dans les mêmes conditions qu’en Assemblée 

Générale. Les collèges représentés par un seul administrateur doivent désigner un suppléant 

qui siègera au conseil d’administration en cas d’indisponibilité de l’administrateur. 

Le nombre d’administrateurs par collège est présenté en Annexe 3. 

Ces administrateurs sont élus parmi les représentants des membres de chaque collège à 

l’assemblée générale. Ils sont élus par l’assemblée générale pour une durée de trois (3) ans, 

renouvelable. 

Chaque collège désigne ses candidats pour les mandats d’administrateur, dont la nomination 

sera soumise à l’assemblée générale. Les modalités de cette désignation sont le cas échéant, 

précisées dans le règlement intérieur. 

Seules peuvent être soumises au vote de l’assemblée générale les candidatures des 

personnes physiques représentant des personnes morales, membres du Groupement, à jour 

de leurs cotisations annuelles. 

En cas d’empêchement prolongé d’un administrateur ou de la perte de la qualité en raison de 

laquelle la personne a été désignée administrateur, il est procédé à son remplacement pour la 

durée du mandat restant à courir. 

Les administrateurs sortants sont immédiatement rééligibles, sous réserve de la décision de 

chaque collège. 

Les motifs pouvant mettre fin aux fonctions d’un administrateur sont, le cas échéant, précisés 

dans le règlement intérieur. 

La fonction d’administrateur est exercée à titre gratuit et ne fait l’objet d’aucune indemnisation. 

19.2 - Président et vice-présidents du Conseil d’administration 

Le conseil d’administration élit en son sein un président et trois vice-présidents. Ils sont élus 

pour une durée de trois (3) ans, renouvelable une fois consécutivement. Le bureau du Conseil 

d’administration est constitué du président, des trois vice-présidents et d’un administrateur 
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représentant l’ARS désigné par l’ARS parmi ses représentants. Il se réunit en présence du 

Directeur du GIP et selon les modalités prévues, le cas échéant, au règlement intérieur. 

Ces quatre élus doivent être issus des regroupements  

de collèges suivants : 

• Professionnels de santé exerçant à titre libéral (Collège H - URPS) 

• Secteur public hospitalier, social ou médico-social (Collèges A, B, et E) 

• Secteur privé sanitaire ou médico- social à but lucratif (Collèges C et F) 

• Secteur privé sanitaire ou médico- social à but non lucratif (Collèges D et G) 

Aux côtés des administrateurs, assistent au conseil avec voix consultative : 

 le directeur du Groupement, 

 l'agent comptable du Groupement, 

 le représentant du Comité Opérationnel Régional 

 un représentant de chaque fédération hospitalière citée au 7.2 
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19.3 - Compétences 

Le conseil d’administration prend toutes les décisions qui ne relèvent pas de la compétence 

exclusive de l’Assemblée Générale, et, notamment : 

1° Désigner le Président et les Vice-Présidents du Groupement, parmi ses membres 

2° Nommer, renouveler, révoquer le Directeur du Groupement 

3° Fixer les modalités de rémunération du directeur ainsi que des autres personnels du 

Groupement 

4° Valider le projet de CPOM avec l’ARS et mandater le directeur pour sa signature 

5°Approuver le programme annuel prévisionnel d’activités et le budget correspondant, y 

compris le cas échéant, les prévisions d’engagement de personnel et le présenter en AG 

6° Valider, à partir de la note préalable de cadrage qui lui est transmise, chaque inclusion de 

projet opérationnel dans le portefeuille global qui est confié au Groupement 

7° Le cas échéant, approuver le règlement intérieur proposé par le directeur 

8° Prendre des mesures relatives aux modalités de fonctionnement du Groupement 

9°. Fixer le montant des contributions annuelles des membres et valider les contributions non 

financières proposées par un membre, 

10° Approuver les comptes de chaque exercice clos, 

11° Déterminer l’affectation des éventuels excédents, 

12° Approuver le rapport d’activité de l’exercice écoulé, 

13° Valider le plan de redressement financier le cas échéant, 

14° Approuver l’association du Groupement à d’autres structures et le cas échéant autoriser 

des prises de participation ; 

15° Autoriser le Directeur à transiger au-delà d’un montant fixé par délégation ; 

16° Désigner un conciliateur, 

17° Autoriser le Directeur à ester en justice  

18°Désigner le liquidateur en cas de dissolution et définir ses missions, 

19° Arrêter toute opération de fusion, d’apport partiel d’actifs, de scission ou plus largement 

tout rapprochement avec une autre structure ; 

Dans les matières énumérées au 5°, 6°, 7°, 9°, 19° du présent article, les décisions du conseil 

d’administration sont prises à la majorité qualifiée des 3/5e des voix exprimées.  
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Dans les autres matières, les décisions sont prises à la majorité absolue (50+1). 

 

19.4 - Quorum 

Le conseil d’administration ne délibère valablement que lorsque la moitié au moins de ses 

membres sont présents ou représentés. A défaut, le conseil d’administration est convoqué de 

nouveau dans un délai maximum d’un mois. Lors de la seconde réunion, il délibère 

valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés, mais seulement 

sur les questions à l’ordre du jour de la précédente réunion. 

 

19.5 - Fonctionnement 

Le président du conseil d'administration convoque le conseil d'administration et préside les 

séances. En son absence, un des vice-présidents du conseil d’administration le remplace. Si 

aucun n’est disponible, un président de séance est élu parmi les administrateurs présents. 

Le conseil d’administration se réunit au moins une fois tous les 6 mois, sur convocation de son 

président, et aussi souvent que l’intérêt du GIP l’exige. Le conseil se réunit également à la 

demande écrite du quart de ses membres, adressée au directeur du GIP et précisant les 

questions portées à l’ordre du jour. 

La convocation est effectuée par tout moyen de communication par le Président du Conseil 

d’administration, et notamment par courrier électronique, et précise l’ordre du jour, le lieu, la 

date et l’heure. 

Les documents qui se rapportent à l'ordre du jour sont adressés aux membres du conseil 

d’administration préalablement à la réunion. Lorsque certains documents ne peuvent être 

transmis, ces derniers peuvent être consultés au siège du Groupement. 

Le directeur du GIP participe de droit au conseil d’administration, auquel il rend compte de ses 

activités. 

Les décisions prises par le conseil d’administration le sont, au choix du président du conseil 

d’administration, soit en réunion au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, 

soit par consultation par correspondance, par audioconférence ou visioconférence. 

Les votes se déroulent par défaut à main levée. Un vote à bulletin secret peut être organisé 

au sein de chaque collège 

Tous moyens de télécommunications peuvent être utilisés dans l'expression des décisions, 

pourvu qu'elles puissent être reproduites sur un support écrit. Les membres participant au 

conseil d’administration par correspondance, ou par l'un quelconque des moyens de 

télécommunications précités, sont réputés présents pour le calcul du quorum nécessaire. 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation du conseil d’administration doit faire l'objet d'une 

information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous documents et 



 

GRADeS Bourgogne Franche-Comté -- Convention constitutive V12 29 
 

informations permettant à ses membres de se prononcer en connaissance de cause sur la ou 

les résolutions présentées à leur approbation. 

Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par un procès-verbal signé par 

le Président du Conseil d’administration ou, le cas échéant, par le vice-président ou le 

président de séance nommé par le conseil d’administration. 

Les fonctions de président, de vice-président du conseil d’administration et d’administrateur 

sont exercées gratuitement. 

Tout administrateur empêché est représenté par son suppléant. Tout administrateur qui n’aura 

pas assisté à trois réunions consécutives est considéré comme démissionnaire. Dans cette 

dernière hypothèse, il est procédé à la nomination d’un nouvel administrateur dans les formes 

prescrites à l’article 22.1 de la présente convention. 

Article 20 - Le Directeur du groupement 

Le Groupement est doté d’un directeur nommé par Conseil d’administration, sauf opposition 

motivée du directeur général de l’Agence régionale de santé, pour une durée indéterminée. 

Le directeur assure le fonctionnement du GIP sous l’autorité du conseil d’administration, dans 

les conditions fixées par celui-ci, et notamment : 

• Il assure la direction générale du GIP. A ce titre, il structure l’activité et le 

fonctionnement du GIP et il procède au recrutement des personnels du GIP sur 

lesquels il a autorité. Il peut s’entourer de collaborateurs dont il détermine les fonctions 

et attributions 

• il est ordonnateur des recettes et des dépenses du GIP 

• Il veille aux équilibres budgétaires et financiers du GIP  

• Il est habilité à ouvrir et à faire fonctionner, dans tous les établissements de crédits ou 

financiers, tous comptes et tous livrets d’épargne 

• Il propose au conseil d’administration les modalités de rémunération des personnels 

• Il représente le GIP dans tous les actes de la vie civile et, notamment : 

o il signe tous les contrats de travail et toutes les conventions et contrats  

o il signe les transactions, le cas échéant, après autorisation du conseil 

d’administration 

• Il a la qualité pour représenter le GIP en justice, tant en demande qu’en défense, et 

peut former des recours en son nom, sur autorisation du Conseil d’Administration 

• Il est chargé de la mise en œuvre des décisions de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration. A cet effet, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toutes circonstances au nom du GIP, dans les limites de son objet 

 Il est chargé de promouvoir les activités du GIP auprès de ses membres et auprès des 

tiers. 

Le directeur peut également se voir déléguer toute attribution dévolue à une autre instance 

décisionnelle en application de la présente convention constitutive, au moyen d’une délégation 

de compétence adoptée par l’instance décisionnelle concernée.  
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La révocation du directeur ne peut être prononcée par le conseil d’administration que pour un 

juste motif : il doit être démontré que l’action du directeur est de nature à compromettre l’intérêt 

social ou le fonctionnement du GIP.  

Le directeur est préalablement invité à fournir des explications devant l’assemblée générale. 

Il peut s’y faire assister par tous conseils de son choix. 

Le directeur qui a l’intention de démissionner doit en informer l’assemblée générale au moins 

trois mois à l’avance. 

En cas d’empêchement temporaire ou de vacance définitive du poste, les fonctions du 

directeur sont provisoirement assurées par un administrateur élu par l’assemblée générale 

dans les conditions de l’article 18.3 de la présente convention constitutive. 

Le directeur peut déléguer sa signature aux personnels placés sous son autorité dans les 

domaines de son choix. Cette délégation doit être publiée sur le site internet du 

GROUPEMENT et transmise aux agents et à l’agent comptable pour information. 

Article 21 - Le Comité Opérationnel Régional 

Le Comité Opérationnel Régional, COR, est une instance consultative du GRADeS en 

articulation avec le Collège Régional des DSI/RSI. Il est présidé par le Directeur du GRADeS. 

21.1 - Rôle et missions 

Le rôle du comité opérationnel régional est d’apporter son expertise dans la déclinaison de la 

stratégie e-santé régionale au travers des projets gérés par le GRADeS. 

Il s’assure notamment de l’articulation et de la continuité des services numériques régionaux 

avec les systèmes d’information déployés par les professionnels et les établissements. 

Ses missions consistent à : 

 Participer au pilotage, suivi et mise en œuvre du schéma régional d’urbanisation et 

d’interopérabilité 

 Contribuer à l’instruction/inclusion des projets portés auprès du GRADeS par les 

membres 

 Rendre un avis sur les notes de cadrage, d’opportunités et de conduite de projet du 

Groupement avant qu’elles ne soient proposées au conseil d’administration par le 

directeur en tant que de besoin, 

 Echanger sur les sujets d’actualités et la déclinaison régionale des directives 

nationales 

 Effectuer une veille technique et règlementaire 

Les comités de projets peuvent s’appuyer autant que de besoin sur le COR. L’objectif est de 

décloisonner la gestion des projets et de favoriser ainsi la continuité du système d’information 

régional. 
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Le Comité Opérationnel Régional réalise annuellement un bilan de son activité, qui fait l’objet 

d’une présentation par son président devant l’assemblée générale du Groupement. 

21.2 - Composition 

Le COR est composé de participants permanents désignés par les collèges et sous collèges. 

Chaque collège, et sous collège, nomme un représentant, ainsi que son suppléant, pour une 

durée de 3 ans renouvelable. Les participants au titre d’un collège sont obligatoirement issus 

des personnels des membres de ce collège et choisis parmi les Directeurs ou Responsables 

en charge des Systèmes d’information. 

Le COR est représenté au conseil d’administration par un représentant disposant d’une voix 

consultative. La désignation de ce représentant est effectuée par les participants permanents 

du COR. 

Titre V - Conciliation - dissolution - liquidation 

Article 22 - Conciliation 

En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du GIP ou entre le GIP lui-même 

et l’un de ses membres, relatif à l’exécution de la présente convention, à ses avenants, à leur 

application, les membres concernés s’engagent expressément à rechercher une solution 

amiable, et, à défaut d’accord, à soumettre leur différend à un conciliateur préalablement 

désigné par l’assemblée générale dans un délai d’un mois à compter de la première demande 

de conciliation. 

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de deux mois à compter de la 

date à laquelle le conciliateur a été désigné par l’assemblée générale. 

Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie. 

Article 23 - Dissolution 

Le GIP est dissous par: 

1° décision de l’assemblée générale, notamment du fait de la réalisation complète de son objet 

ou de l’extinction de celui-ci ainsi que de l’exécution des besoins de ses membres. 

Une telle décision est prise à la majorité qualifiée de 3/5 conformément à l’article 105 de la loi 

du 17 mai 2011 qui prévoit que la décision de dissolution anticipée est prise à l’unanimité ou 

à la majorité qualifiée.  

2° décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment 

en cas d'extinction de son objet. 

Le retrait d’un membre du GIP ou son exclusion ne sont pas des causes de dissolution, sauf 

s’il apparaît que le GIP ne peut plus fonctionner sans la participation de ce dernier. 
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Article 24 - Liquidation 

La dissolution du GIP entraine sa liquidation, cependant, sa personnalité morale subsiste pour 

les besoins de cette liquidation. 

L’assemblée générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs 

liquidateurs. 

Les attributions et l’étendue des pouvoirs du ou des liquidateurs sont fixés par l’assemblée 

générale. 

Un schéma de continuation de gestion devra être établi afin d’assurer la continuité de l’objet 

du GIP, au service des activités de ses membres.  

En fin de liquidation, les membres sont convoqués pour une assemblée générale de clôture 

afin de statuer sur les comptes définitifs de liquidation et le quitus auprès du ou des 

liquidateurs. 

Article 25 - Dévolution des actifs 

Après paiement des dettes ou reprise des apports, l’excédent d’actif est attribué à un ou 

plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par l’assemblée générale. 

Titre VI - Dispositions diverses 

Article 26 - Règlement intérieur 

Un règlement intérieur précise et complète, en tant que de besoin, les dispositions statutaires 

relatives au fonctionnement du GIP. 

Il est élaboré par le directeur et approuvé par le conseil d’administration. Il est porté à la 

connaissance de l’ensemble des membres de l’assemblée générale par le directeur. 

Le règlement intérieur peut faire l’objet de modifications dans les mêmes conditions que son 

adoption. 

Article 27 - Modification de la convention constitutive 

La présente convention constitutive pourra être modifiée par l’assemblée générale des 

membres statuant dans les conditions visées à l’article 18.3 de la présente convention. 

Toute modification fera l’objet d’un avenant transmis pour approbation au directeur de l’Agence 

régionale de santé Bourgogne Franche-Comté et d’une publicité. 
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Titre VII - Dispositions transitoires 

Article 28 - Condition suspensive 

La présente convention est conclue sous la condition suspensive de son approbation par 

l’Agence régionale de santé de Bourgogne Franche-Comté.  

Article 29 - Engagements antérieurs 

Les actes accomplis et justifiés par les fondateurs du GIP pendant la période de formation de 

celui-ci et antérieurement à la naissance juridique de sa personnalité morale seront considérés 

comme engagés dans l’intérêt du GIP. 

 

Fait à Dijon, le 08 octobre 2020, 

En autant d’exemplaires que de membres plus quatre, dont un pour rester au siège du GIP, 

un pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé de « région », et deux pour les formalités 

de publicité, les autres pour être remis à raison d’un exemplaire à chaque membre du GIP. 



 

GRADeS Bourgogne Franche-Comté -- Convention constitutive V12 34 
 

nnexes 
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Annexe 1 – membres des collèges 
Sont obligatoirement présentés, conformément aux règles légales applicables à tout GIP les  

 nom,  

 raison sociale ou dénomination,  

 la forme juridique,  

 le domicile ou le siège social  

de chacun des membres du GIP et, s'il y a lieu, son numéro unique d'identification et la ville 
où se trouve le greffe ou la chambre des métiers où il est immatriculé (art. 99, 2° de la loi de 
2011)  

[pour chaque collège il faut un tableau listant les membres avec ces informations] 
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Collège A - établissements de santé à vocation régionale 

Collège B - établissements de santé publics 

Collège C - établissements sanitaires privés à but non lucratif (dont 

ESPIC) 

Collège D - établissements de santé privés à but lucratif 

Collège E- établissements et services sociaux et médico-sociaux publics 

Collège F - établissements et services sociaux et médico-sociaux à but 

non lucratif 

Collège G - établissements et services sociaux et médico-sociaux à but 

lucratif 

Collège H - unions régionales des professionnels de santé (URPS) (2) 

Sous-collège H1 - Médecins 

Sous-collège H2 - Sages-femmes, Chirurgiens-dentistes, Pharmaciens, 

Biologistes 

Sous-collège H3 - Masseurs-Kinésithérapeutes ; Infirmiers ; Pédicures-

podologues ; Orthoptistes ; Orthophonistes 

Collège I - Structures de coopération et organismes agréés (3) 

Collège J - les centres de santé, maisons et pôles de santé  

Collège K - Les Institutionnels (4) 

Collège L - L’ARS 
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Annexe 2 – Droits de vote des collèges 
Collège et sous collèges Droits 

A établissements de santé à vocation régionale (1) 7,38% 

B établissements de santé publics 16,78% 

C établissements sanitaires privés à but non lucratif (dont ESPIC) 
1,37% 

D établissements de santé privés à but lucratif 4,32% 

E établissements et services sociaux et médico-sociaux publics 
3,59% 

F établissements et services sociaux et médico-sociaux à but non lucratif 
5,44% 

G établissements et services sociaux et médico-sociaux à but lucratif 
0,61% 

H unions régionales des professionnels de santé (URPS) (2)   

  H1 Médecins 9% 

  H2 Sages-femmes, Chirurgiens-dentistes, Pharmaciens, Biologistes 
9% 

  H3 
Masseurs-Kinésithérapeutes, Infirmiers, Pédicures-podologues, 
Orthoptistes, Orthophonistes 9% 

I Structures de coopération et organismes agréés (3) 0,22% 

J les centres de santé, maisons et pôles de santé  0,29% 

K Les Institutionnels 3,00% 

L L’ARS 30,00% 

Total 100,00% 

(1) Ce collège est constitué du CHU de Besançon et du CHU de Dijon 

(2) Les URPS sont des personnes morales de droit privé ayant une mission de service public 

(art. L. 4031-3 du code de la santé publique). En application de l’article R. 4031-2, elles 

participent notamment à la préparation et à la mise en œuvre du programme régional de 

santé, au déploiement et à l’utilisation des systèmes de communication et d’information 

partagée. 

 (3) Les PTA, les GCS de moyens type PUI ou imagerie, et les réseaux. 

(4) Institutionnels : pouvant regrouper les collectivités territoriales, ainsi que leurs 

établissements publics, la CPAM. 
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Annexe 3 – Administrateurs par collège 

 

Collège et sous collèges Admin  

A   établissements de santé à vocation régionale 2 

B   établissements de santé publics 4 

C   établissements sanitaires privés à but non lucratif (dont ESPIC) 2 

D   établissements de santé privés à but lucratif 1 

E   établissements et services sociaux et médico-sociaux publics 1 

F   établissements et services sociaux et médico-sociaux à but non lucratif 2 

G   établissements et services sociaux et médico-sociaux à but lucratif 1 

H   unions régionales des professionnels de santé (URPS)   

  H1 Médecins 2 

  H2 Sages-femmes, Chirurgiens-dentistes, Pharmaciens, Biologistes 2 

  H3 
Masseurs-Kinésithérapeutes, Infirmiers, Pédicures-podologues, 
Orthoptistes, Orthophonistes 

2 

I   Structures de coopération et organismes agréés 1 

J   les centres de santé, maisons et pôles de santé  1 

K   Les Institutionnels 1 

L   L’ARS 4 

Total 26 

 

 


